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Ministère des sports, n° 278459, Les Cahiers de droit du sport, n° 7, mars 2007, pp. 59-63. 

- L’appréciation de la liberté d’accès aux documents administratifs en matière sportive : le cas 

des documents détenus par le CNOSF, note sous CE, 10 janvier 2007, Comité national 
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- Les  limites  temporelles  du  référé  suspension  à  l’encontre  de décisions de fermeture de 

stade à des associations de supporters, note sous CE, 31 mai 2012, , n°344034, Ligue de 

football professionnel, Les Cahiers de droit du sport, 2012, n° 28, pp. 58-60. 

- Jouer  une  partie  de  pétanque  peut-il  engendrer  un  accident  de service ?, note sous CE, 

30 janvier 2012, , n°321034, Ministre de la défense, Les Cahiers de droit du sport, 2012, 

n° 28, pp. 111-114. 

- L’essentiel du droit public économique, les Carrés, Gualino - Lextenso éditions, 1e éd., 

octobre 2012, 136 p. 

- Droit public, coll. concours, Gualino-Lextenso éditions, 2e éd., 2012, 669 p. 

- Chronique de la vie administrative, rubrique Les agents de l’administration et la Réforme de 

l'État, France, Annuaire Européen d'Administration Publique, Tome XXXIV-2011, PUAM, 

2012, pp. 537-558. 

- Les incidences des positions et situations statutaires de l’agent sur l’octroi de la protection 

fonctionnelle, JCP A, 26 nov. 2012, n° 47, dossier protection fonctionnelle, étude n° 2378. 

- Constitution - Ve République, Textes, Jurisprudence, Pratique, ouv. coll., Economica, 5e éd., 

2012, 617 p. 

 

 

2013 

 

- Les règles de détermination de la compétence au sein de la juridiction administrative 

concernant le recours relatif à une modification des statuts d’une fédération sportive reconnue 

d’utilité publique, note sous CE, 4 juillet 2012, Fédération française de gymnastique, 

n° 354892, Les Cahiers de droit du sport, janvier 2013, n° 29, pp. 68-70. 

- Le rejet de la demande de suspension de la décision fédérale diminuant le taux de 

rémunération d’agents sportifs, note sous CE, 27 juillet 2012, Association Union des agents 

sportifs du football et Syndicat national des agents sportifs, n° 361328, Les Cahiers de droit 

du sport, janvier 2013, n° 29, pp. 77-79. 

- L’étendue des pouvoirs du Tribunal des conflits dans les suites d’un litige relatif à une 

résiliation d’un contrat dont il a attribué la compétence à la juridiction judiciaire, note sous 

CE, 1er août 2012, Mme Christine B., n° 339409, Les Cahiers de droit du sport, janvier 2013, 

n° 29, pp. 87-89. 



- Le contrôle juridictionnel au fond de la décision ministérielle de fermeture définitive d’un 

aérodrome, note sous CE, 22 mai 2012, Conseil national des fédérations aéronautiques et 

sportives et autres, n° 350567, Les Cahiers de droit du sport, janvier 2013, n° 29, pp. 90-93. 

- Les limites du contrôle de cassation du juge des référés sur la décision d’interdiction d’accès 

de tribunes d’un stade de football, note sous CE, 31 mai 2012, Ligue de football 

professionnel, n° 344034, Les Cahiers de droit du sport, janvier 2013, n° 29, pp. 94-96. 

- Les effets du non-respect du principe du contradictoire par le juge administratif du fond 

rapporté au cas d’un contentieux de subvention d’une association à vocation sportive, note 

sous CE, 6 juin 2012, Association Euro‐Corsica race et M. A., n° 348109, Les Cahiers de 

droit du sport, janvier 2013, n° 29, pp. 171-174. 

- L'essentiel des grands arrêts du droit administratif, les Carrés, Gualino - Lextenso éditions, 

5e éd., février 2013, 206 p. 

- La situation administrative de l’agent public sous le coup d’une mesure judiciaire de 

privation de liberté, AJFP 2013/2, pp. 95-102. 

- avec M. Bossy-Taleb, L'assimilation de la promotion à l'échelon spécial des administrateurs 

civils à la notion de grade, comm. sous CE, 28 janvier 2013, Union fédérale des 

fonctionnaires et assimilés, n° 358421, JCP A 29 avril 2013, n° 18, comm. 2127.  

- Les conditions d’octroi du sursis à exécution d’une décision d’une juridiction administrative 

: le cas d’une suspension de licence de compétition sportive, note sous CE, 7 novembre 2012, 

M. Jean-Luc B., n° 361038, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 30, pp. 35-36. 

- De l’utilité du référé suspension en cas de rétrogradation d’un arbitre, note sous CE, 7 

novembre 2012, Fédération française de football, n° 357138, Les Cahiers de droit du sport, 

2013, n° 30, pp. 61-64. 

- La rémunération des agents sportifs au prisme de la question prioritaire de constitutionnalité, 

note sous CE, 29 octobre 2012, Association Union des agents sportifs du football (UASF) et 

Syndicat national des agents sportifs (SNAS) c/ Fédération française de football (FFF), n° 

361327, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 30, pp. 65-70. 

- Le rejet de l’inconstitutionnalité de la pratique des courses de taureaux via la question 

prioritaire de constitutionnalité, note sous Cons. constit., QPC n° 2012-271, 21 septembre 

2012, Association Comité radicalement anti‐corrida Europe et autre, Les Cahiers de droit du 

sport, 2013, n° 30, pp. 81-84. 

- L’étendue des contraintes de la procédure administrative non contentieuse en matière de 

lutte antidopage, note sous CE, 26 décembre 2012, Fédération française d’athlétisme, n° 

350833, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 30, pp. 109-112. 

- Droit public économique : Sources et principes, Secteur public, Régulation économique, 

4e éd., Gualino-Lextenso éd., juin 2013, 357 p. 

- De la dénomination des administrations, La Revue administrative, n° 393, mai-juin 2013, pp. 

275-281. 

- La perte de droits des administrés, RFAP n° 145, 2013, p. 163-174. 

- La sévérité du régime du recours administratif préalable obligatoire devant le CNOSF, note 

sous CAA Marseille, 14 février 2013, Fédération française de pétanque et de jeu provençal, n° 

11MA01427, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 31, pp. 185-188. 

- Le contrôle juridictionnel des modalités de dépôt de la procédure d’appel disciplinaire 

sportive, note sous CE, 4 mars 2013, M. A., n° 360506, Les Cahiers de droit du sport, 2013, 

n° 31, pp. 189-192. 

- Le contrôle de la réglementation ministérielle obligeant à la détention d’un diplôme pour 

enseigner le ski, note sous CE, 13 février 2013, Syndicat international des moniteurs de ski et 

autres, n° 360632, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 31, pp. 201-205. 



- Les conditions de la fermeture provisoire d’un centre équestre par mesure de police 

administrative, note sous CAA Marseille, 28 février 2013, Mme A. et autres, n° 11MA03674, 

Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 31, pp. 215-218. 

- L’achat de places de football par une collectivité territoriale pour les distribuer gratuitement 

n’a pas à être soumis à une concurrence préalable, note sous CE, 28 janvier 2013, 

Département du Rhône, n° 356670, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 31, pp. 219-224. 

- De la qualification de document administratif de certains documents détenus par les 

fédérations sportives, note sous CE, 24 avril 2013, Mme B… A…, n° 338649, Les Cahiers de 

droit du sport, 2013, n° 32, pp. 130-133. 

- Le contrôle de la légalité de la réglementation des manifestations sportives sur les voies 

publiques ou ouvertes à la circulation publique, note sous CE, 8 avril 2013, Fédération 

sportive et gymnique du travail, n°360734, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 32, pp. 

175-178. 

- La qualification d’acte administratif de la décision d’une fédération sportive fédérale de 

sélection d’un sportif dans l’équipe nationale, note sous CE, 8 avril 2013, Fédération française 

des sports de glace (FFSG), n° 351735, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 32, pp. 185-

187. 

- La confirmation de la condition restrictive d’urgence nécessaire à l’octroi d’un référé 

suspension d’une interdiction préfectorale de stade, note sous CE, 5 juin 2013, Ministre de 

l’intérieur c/ M. B.-C., n° 363224, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 32, pp. 188-190. 

- L’obligation législative de localisation n’est pas contraire aux droits et libertés garantis par 

la Constitution, note sous CE, 29 mai 2013, Mme B., n° 364839, Les Cahiers de droit du 

sport, 2013, n° 32, pp. 191-195. 

- Les limites d’engagement de la responsabilité administrative relative à l’utilisation d’un 

skate-parc communal, note sous CE, 31 mai 2013, M. B., n° 348307, Les Cahiers de droit du 

sport, 2013, n° 32, pp. 216-218. 

- Les limites d’engagement de la responsabilité administrative relative à l’utilisation du 

domaine skiable, note sous CE, 31 mai 2013, M. C... E... et autres c/ Commune de 

Chamrousse, n° 350887, Les Cahiers de droit du sport, 2013, n° 32, pp. 219-223. 

- en collab. avec N. Font, Annales corrigées de droit administratif général, 1e éd., Gualino 

éd., coll. Annadroit LMD, août 2013, 160 p. 

- avec B. Ngom, Le retrait d’une promotion d’ingénieur territorial entachée d’erreur 

matérielle, note sous CE, 7 janvier 2013, M. Dupé, JCP A, 16 septembre 2013, n° 38, comm. 

2270. 

- La complexe appréciation de l’urgence dans le contentieux du référé suspension, note sous 

CE, ord. réf., 21 juin 2013, Association AS Monaco Football Club, Société AS Monaco 

Football Club, n°368629, Les Cahiers de droit du sport, n° 33, nov. 2013, pp. 102-106. 

- Les règles de procédure s’imposant à la fédération française de football en matière 

d’élaboration du règlement des agents sportifs fédéraux, note sous CE 10 juin 2013, 

Association Union des agents sportifs du football (UASF) et Syndicat national des agents 

sportifs (SNAS) , n° 361327, Les Cahiers de droit du sport, n° 33, nov. 2013, pp. 126-129. 

- Le contrôle juridictionnel de la maîtrise foncière de projet d’équipement sportif dans le 

cadre d’un contrat de partenariat, note sous CE, 17 juillet 2013, Association pour la protection 

du cadre de vie et de l’environnement dans les Alpes‐Maritimes (APCVE), n° 360483, Les 

Cahiers de droit du sport, n° 33, nov. 2013, pp. 140-142. 

- L’appréciation de la condition d’urgence par le juge administratif en matière de référé 

suspension suite à une sanction disciplinaire sportive, note sous CE 21 juin 2013, Ligue de la 

Méditerranée de football, n° 363250, Les Cahiers de droit du sport, n° 33, nov. 2013, pp. 153-

156. 



- De la rareté et de l’intérêt parfois limité du recours en révision devant la juridiction 

administrative, appliqué en matière de réglementation de paris sportifs, note sous CE 10 juillet 

2013, Société Stanley International Betting Limited, n° 357359, Les Cahiers de droit du 

sport, n° 33, nov. 2013, pp. 267-271. 

- Chronique de la vie administrative, rubrique Les agents de l’administration et la Réforme de 

l'État, France, Annuaire Européen d'Administration Publique, Tome XXXV-2012, PUAM, 

2013, pp. 409-431. 

 

2014 

 

- Les grands auteurs de la littérature française et le juge administratif (I) : Pierre Loti, Les 

Cahiers du CRA n° 22, pp. 67-71. 

- Rapporteur sur la thèse de M. Arnaud Lacheret, sur « L’aide sociale par le chèque » ; 

soutenance à l’IEP de Grenoble le 15 janvier 2014. 

- Le contrôle par la juridiction administrative du refus d’inscription d’un cheval au stud-book 

des trotteurs, note sous CAA Nantes, 17 octobre 2013, M. B. A., n° 12NT01172, Les Cahiers 

de droit du sport n° 34, pp. 45-50. 

- De l’intérêt d’utiliser la demande d’abrogation afin d’obliger le gouvernement à modifier 

des dispositions réglementaires du code du sport, en l’occurrence en matière de parité au sein 

des instances fédérales, note sous CE, 10 octobre 2013, Fédération française de gymnastique, 

n° 359219, Les Cahiers de droit du sport n° 34, pp. 62-65. 

- Le non-lieu du référé suspension relatif à une mise en demeure de la CNIL pour constitution 

d’une « liste noire » par un club sportif suite au comportement de ses supporters, note sous 

CE, ord., 20 novembre 2013, SASP Paris Saint-Germain Football, n° 373061, Les Cahiers de 

droit du sport n° 34, pp. 95-100. 

- L’annulation pour vice de forme d’une sanction prise par l’AFLD au regard du délai, note 

sous CE, 27 novembre 2013, M. A., n° 361970, Les Cahiers de droit du sport n° 34, pp. 107-

109. 

- Le contrôle des règlements fédéraux au regard du principe constitutionnel 

d’individualisation des peines, note sous CE, 21 octobre 2013, M. A...B..., n° 367107, Les 

Cahiers de droit du sport n° 34, pp. 154-156.  

- Le contrôle par la juridiction administrative de la procédure de sanction administrative pour 

infraction à la législation antidopage, note sous CE, 4 décembre 2013, M. B...A..., n° 359637, 

Les Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, pp. 167-174. 

- Le contrôle juridictionnel d’une disposition de règlement de compétitions de fédération 

sportive ayant pour effet d’interdire l’utilisation d’un matériel sportif, note sous CE, 15 

janvier 2014, Mme Z...V... et autres, n° 363683, Les Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, 

pp. 47-49. 

- La confirmation de la jurisprudence traditionnelle relative au contrôle des délibérations de 

jurys, en matière de VAE pour le brevet d’Etat d’éducateur sportif, note sous CAA Lyon, 26 

décembre 2013, M. B. A., n°13LY00158, Les Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, pp. 99-

103. 

- L’obligation de localisation subie par Jeannie Longo, dans le cadre de la lutte antidopage, 

n’est ni inconstitutionnelle ni inconventionnelle, note sous CE, 18 décembre 2013, Mme 

Longo-Ciprelli, n° 364839 et n° 368890, Les Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, pp. 160-

166. 

- L’attribution de la compétence juridictionnelle à la juridiction administrative en cas 

d’accident survenu dans le cadre d’un stage de préparation à un championnat de France de 

sport, note sous T. Confl., 9 décembre 2013, M. F.-C. c/ Fédération française de vol libre, 

n° 3922, Les Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, pp. 185-189. 



- La responsabilité administrative pour réparation des préjudices anormaux de voisinage 

d’ouvrages publics sportifs, note sous CE, 16 décembre 2013, M. et Mme B., n° 355077, Les 

Cahiers de droit du sport n° 35, 2014, pp. 190-192. 

- L'essentiel des grands arrêts du droit administratif, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso 

éditions, 6e éd., avril 2014, 216 p. 

- Droit de la fonction publique, Mémentos LMD, Gualino - Lextenso, 3e éd., mars 2014, 

254 p. 

- L'essentiel droit administratif des biens, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 

4e éd., juillet 2014, 144 p. 

- L'essentiel du contentieux administratif, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 

1e éd., juillet 2014, 120 p. 

- Droit public, Manuel, coll. concours, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 3e éd., septembre 

2014, 667 p. 

- L'essentiel du droit public économique, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 

2e éd., août 2014, 144 p. 

- Droit administratif, 11e éd. (collab.), Economica, septembre 2014, 752 p. 

- Annales corrigées 2015 de droit administratif général, en collab. avec N. Font, Gualino éd., 

coll. Annadroit LMD, 2e éd., août 2014, 144 p. 

- Le contrôle restreint du juge administratif sur l’étendue de la délégation fédérale décidée par 

le ministre des sports, note sous CE, 5 mars 2014, Fédération française de voile, n° 369399, 

Les Cahiers de droit du sport n° 36, 2014, pp. 61-63. 

- La confirmation de l’intérêt généralement limité de l’exercice du recours en rectification 

d’erreur matérielle devant le Conseil d’État, appliqué en droit du sport, note sous CE, 5 mars 

2014, M. A., n° 374165, Les Cahiers de droit du sport n° 36, 2014, pp. 64-66. 

- De la subtilité de l’incorporation ou non, en tout ou partie, d’une piste de ski et de son sous-

sol dans le domaine public communal, note sous CE, sect., 28 avril 2014, Commune de Val-

d’Isère, n° 349420, Les Cahiers de droit du sport n° 36, 2014, pp. 131-136. 

- La confirmation des éléments de contrôle du juge administratif en matière de sanction prise 

par l’AFLD, note sous CE, 21 mai 2014, M. B. c/ AFLD, n° 372116, Les Cahiers de droit du 

sport n° 36, 2014, pp. 137-140. 

- La limitation de la compétence disciplinaire d’une fédération sportive à ses licenciés : 

l’affaire "Leonardo" en référé suspension devant le Conseil d’État, note sous CE, 28 avril 

2014, Fédération française de football, n° 373051, Les Cahiers de droit du sport n° 36, 2014, 

pp. 161-164. 

- Périmètre, champ et diversité du service et du secteur publics, in Management public, sous 

dir. R. Holcman, (chap. I), pp. 5-32, Dunod, octobre 2014. 

- Les grands auteurs de la littérature française et le juge administratif : Honoré de Balzac, Les 

Cahiers du CRA, octobre 2014, pp. 77-81. 

- Chronique de la vie administrative, rubrique Les agents de l’administration et la Réforme de 

l'État, France, Annuaire Européen d'Administration Publique, Tome XXXVI-2013, PUAM, 

2014, pp. 401-421. 

- L’évolution des invariants ou les paradoxes du droit administratif français, in Direito 

administrativo : Transformaçoes e tendencias, sous dir. T. Marrara, Almedina, Brésil, juillet 

2014, pp. 123-144. 

- La validation du pouvoir à agir en justice du président de la Ligue de football professionnel, 

note sous CE, 18 juin 2014, n° 368912, Ligue de football professionnel, Les Cahiers de droit 

du sport n° 37, 2014, pp. 36-38. 

- L’interdiction de stade n’interdit a priori pas de se réabonner à un club, note sous CE, référé, 

25 juillet 2014, n° 382831, M. B. A., Les Cahiers de droit du sport n° 37, pp. 44-46. 



- Le contrôle des sanctions fédérales par les juridictions administratives, note sous CE, 23 

juillet 2014, n° 364772, Ligue d’Alsace de football association, Les Cahiers de droit du sport 

n° 38, pp. 29-31. 

- Le rejet du référé-suspension relatif au retrait d’agrément de la Fédération Fighting Full-

contact Kickboxing et disciplines associées, note sous CE, réf., 30 juillet 2014, n° 382734, 

Fédération Fighting Full-contact Kickboxing et disciplines associées, Les Cahiers de droit du 

sport n° 38, pp. 46-48. 

- La confirmation de la jurisprudence administrative relative aux autorisations pour usage à 

fins thérapeutiques, note sous CE, 9 juillet 2014, n° 373304, X. c/ AFLD, Les Cahiers de 

droit du sport n° 38, pp. 78-82. 

 

2015 

 

- La renonciation, moyen d’assouplissement du droit administratif, Les petites affiches, 2 

février 2015, n° 23, pp. 6-13. 

- L'essentiel des grands arrêts du droit administratif, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso 

éditions, 7e éd., février 2015, 215 p. 

- Le président d’une fédération sportive partie à un contentieux disciplinaire a-t-il l’obligation 

de se déporter ?, note sous CE, 21 novembre 2014, M. C., n° 373071, Les Cahiers de droit du 

sport n° 39, pp. 53-57. 

- Précisions sur la notion d’itinéraire balisé en montagne, note sous CE, 5 novembre 2014, 

Commune de Saint-Martin-de-Belleville, n° 365121, Les Cahiers de droit du sport n° 39, 

pp. 73-77. 

- Évolution des critères de qualification du contrat administratif, note sous Tribunal Conflits, 

13 octobre 2014, société Axa France IARD, n° C3963, Les Cahiers de droit du sport n° 39, 

pp. 78-82. 

- Les conditions d’occupation du domaine public liées à l’implantation d’une école de 

pilotage d’ultra léger motorisé, note sous CAA Bordeaux, 13 novembre 2014, n° 13BX00271, 

Les Cahiers de droit du sport n° 39, pp. 83-86. 

- Le rejet d’une demande d’annulation d’interdiction de déplacement de supporters, note sous 

Conseil d’État, 5 novembre 2014, M. B...D..., M. C... A..., n° 364085, Les Cahiers de droit du 

sport n° 39, pp. 87-89. 

- L’atténuation de la responsabilité de la commune hors domaine skiable, note sous CAA 

Lyon, 13 novembre 2014, M. et Mme B...E...et Mlle C...E..., n° 13LY03383, Les Cahiers de 

droit du sport n° 39, pp. 136-141. 

- L’obligation de délicatesse des agents publics, AJFP 2015, n° 3, pp. 157-163. 

- L'essentiel du contentieux administratif, Les Carrés, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 

2e éd., juin 2015, 128 p. 

- Droit public économique : Sources et principes, Secteur public, Régulation économique, 

5e éd., Gualino-Lextenso éd., coll. Master pro, juillet 2015, 359 p. 

- Le contrôle du retrait d’agrément d’une fédération sportive, note sous CE, 17 avril 2015, 

n°382492, FFFCKDA, Les Cahiers de droit du sport n° 40, pp. 47-50. 

- Le recours contre la convention fédérale fixant les conditions de mise à disposition de 

joueurs en équipe nationale, note sous CE, 17 avril 2015, Société SASP Stade Toulousain 

Rugby, n° 375685, Les Cahiers de droit du sport n° 40, pp. 51-57. 

- No show I : le départ du lieu de prélèvement avant contrôle, note sous CE, 27 mars 2015, 

n° 381213, M. C., Les Cahiers de droit du sport n° 40, pp. 126-128. 

- No show II : le départ du lieu de prélèvement en cours de contrôle, note sous CE, 27 mars 

2015, M. A., n° 376127, Les Cahiers de droit du sport n° 40, pp.129-131. 



- Précision sur le périmètre du recours en annulation des actes de l’AFLD, note sous CE, 27 

février 2015, n° 384847, Mme A. B., Les Cahiers de droit du sport n° 40, pp. 137-138. 

- De l’obligation d’une région d’octroyer une aide qu’elle a créée à un sportif, note sous CAA 

Douai, 7 janvier 2015, Région Nord-Pas-de-Calais, n° 13DA01509, Les Cahiers de droit du 

sport n° 40, pp. 163-167. 

- Précisions autour de l’annulation de la transaction AS Monaco / LFP, note sous CE, 9 juillet 

2015, n° 375542 et n° 375543, Football club des Girondins de Bordeaux et autres, Les 

Cahiers de droit du sport n° 41, pp. 73-78. 

- La valeur juridique du Code du sport après l’ordonnance de codification de 2006, note sous 

CAA Paris, 26 mai 2015, n° 14PA02853, M. B...A..., Les Cahiers de droit du sport n° 41, 

pp. 88-95. 

- Le contrôle minimum de la décision ministérielle en matière de certificats de qualification 

professionnelle, note sous CE, 19 juin 2015, n° 379088, Syndicat national des guides 

professionnels des activités de canoë-kayak et disciplines associées, Les Cahiers de droit du 

sport n° 41, pp. 96-100. 

- Sur l’appartenance au domaine public d’immeubles jouxtant un golf, note sous CE, 17 juin 

2015, n° 382692, B. c/ Commune De Ploërmel, Les Cahiers de droit du sport n° 41, pp. 103-

107. 

- La suspension, en référé, du fichier STADE, note sous CE, ord. réf., 13 mai 2015, 

n° 389816, 189861, 389866 et 389899, Association de défense et d’assistance juridique des 

intérêts des supporters et autres, Les Cahiers de droit du sport n° 41, pp. 108-112. 

- L’accès au juge administratif suites aux sanctions de l’ALFD, note sous CE, 11 mai 2015, 

n° 374386, M. B...A..., Les Cahiers de droit du sport n° 41, pp. 119-122. 

- Chronique de la vie administrative, rubrique Les agents de l’administration et la Réforme de 

l'État, France, Annuaire Européen d'Administration Publique, Tome 37-2014, PUAM, 2015, 

pp. 355-374. 

- Le discernement dans le droit de la fonction publique, intervention au colloque « Le 
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